
Intervention d’Adama COULIBALY, 
lors de la visio-conférence du 30 mai : 

Synthèse des interventions du 29 mai 2006 
« Constats, interrogations, suggestions » 

 
 
 
 
 
Constats 
 
1 : Absence d’une volonté politique dans la plupart des états Africains ; 
2 : Absence d’une politique cohérente entraînant une multiplicité d’intervenants, avec des 
moyens multiples ; 
3 : Une inadaptation de l’offre de formation ; 
4 : Une faible valorisation des atouts et potentialités des pays ; 
5 : Les acteurs ont de plus en plus de responsabilités suite à la libéralisation ; 
6 : Une baisse considérable de l’efficacité de la vulgarisation ; 
7 : Les centres écoles ne peuvent pas répondre aux besoins de formation de masse dans le 
contexte de nos pays ; 
8 : La formation agricoles et rurale ne semble pas être une priorité pour la majorité des 
gouvernements. 
 
Interrogations 
 
1 : Réseau FAR et SN FAR : quelles différences ? 
2 : Comment sont pris en compte les préoccupations des producteurs dans la réflexion et 
montages actuels surtout au Sénégal et au Mali 
3 : Comment organiser la veille face aux mutations rapides ? 
4 : A qui est ouvert le réseau FAR ? Comment y adhérer ? 
5 : Comment sont choisis les représentants nationaux du réseau ? 
6 : Quelle est la vocation des réseaux en général ? 
7 : Comment animer le réseau FAR ? Comment le faire fonctionner ? Quels outils et quels 
projets ? 
 
Suggestions 
 
1 : Prendre en compte la ruralité ; 
2 : Prendre en compte la formation des techniciens qui accompagnent les producteurs ; 
3 : Prendre en compte le problème du financement de la formation ; 
4 : Sortir des formations techniques pour aller vers la « capacitation » des population rurales ; 
5 : Prendre en compte le marché, la concurrence des produits importés, la compétitivité ; 
6 : Transférer la démarche des maisons familiales rurales (et non leur dispositif) ; 
7 : Encourager l’élaboration des lois d’orientation agricoles ; 
8 : Renforcer, adapter et articuler les institutions de formation. 


